
REPUBLIQUE FRANCAISE           EXTRAIT DU REGISTRE 
   DEPARTEMENT DE LA   DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
         HAUTE SAONE          DE LA COMMUNE CHAUX-LA-LOTIERE 
 

Séance du 30/08/2024 

 

Date de convocation : 23/08/2024 
 

L’an deux mil vingt-quatre le trente du mois d’août à 20 h 30, le Conseil Municipal de cette 

Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 

habituel de ses séances, sous la Présidence d’Alexandre ORMAUX, Maire. 

 

Date d’affichage : 06/09/2024 
 

Présents : Ludovic BRENOT, Sandrine BOYER-CLOP, Christophe CHAPUIS, Benoît 

FOLIN, Carole MENETRIER, Alexandre ORMAUX, Nicolas PHILIPPE. 
 

Absents excusés : Stéphanie JUPILLE ayant donné pouvoir à Ludovic BRENOT, Julien 

MONIN ayant donné pouvoir à Christophe CHAPUIS, Fabrice COQUARD ayant donné 

pouvoir à Nicolas PHILIPPE, Juline MACOR. 
 

Mme Carole MENETRIER a été élue secrétaire. 

 

2024-34 

 
Objet de la délibération : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 26/06/2024 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le procès-verbal du 

conseil municipal du 26/06/2024. 

 

2024-35 

 
Objet de la délibération : SUPPRESSION DU POSTE D’AJOINT TECHNIQUE 

PRINCIPAL DE 2ème CLASSE 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu la délibération du 27/01/2017 portant création d’un emploi permanent au grade d’adjoint 

technique principal de 2ème classe à temps complet et relevant de la catégorie 

hiérarchique C afin d'assurer les fonctions d’entretien des espaces verts et bâtiments 

communaux, 
 

Vu le budget de la collectivité ; 

 

Vu le tableau actuel des effectifs de la collectivité ; 

 

Vu  l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 25 juin 2024 ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de supprimer l'emploi permanent créé par la délibération susvisée 

portant création de l’emploi permanent ; 



Cent deuxième feuillet 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- Décide la suppression, à compter du 1er juillet 2024 de l’emploi permanent créé par la 

délibération susvisée, au grade de grade d’adjoint technique principal de 2ème classe à 

temps complet, relevant de la catégorie hiérarchique C, afin d'assurer les fonctions 

suivantes : Entretien des espaces verts et bâtiments communaux 
 

- Modifie en conséquence le budget la collectivité  

 

- Autorise le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

 

 

2024-36 

 
Objet de la délibération : APPROBATION DE LA LISTE DÉFINITIVE 

D’AFFOUAGE 2024-2025 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

• Clôture la liste d’affouage 2024-2025, annexée à la présente délibération, à 30 (trente) feux 

ou foyers,  

2024-37 

 
Objet de la délibération : ADHESION AU SERVICE PREVENTION ET 

ACCOMPAGNEMENT AU MAINTIEN DANS L’EMPLOI DU CENTRE DE 

GESTION DE LA HAUTE-SAONE 

• Vu le code général des collectivités territoriales, 

• Vu le code général de la fonction publique ; 

• Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail 

ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

• Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985, relatif aux centres de gestion de la fonction 

publique territoriale. 

 

Le Maire expose : 

 

 qu'afin d'accompagner les collectivités dans la mise en œuvre de leur démarche de 

prévention et pour aider à l’insertion professionnelle ou au maintien dans l’emploi d’un 

agent avec des restrictions médicales ou en situation de handicap, le CDG70 propose 

un service intitulé « service prévention et accompagnement au maintien dans 

l’emploi »   avec lequel il est possible de conventionner, 

 

 que ce service est composé d'une équipe pluridisciplinaire : conseiller de prévention, 

ACFI, ergonome, assistante sociale, 

 

 que l'adhésion à ce service permet, par ailleurs, de répondre aux obligations 

réglementaires fixées par les articles 4 et 5 du décret n° 85-603 modifié, qui stipulent 

respectivement que l'autorité territoriale doit désigner "des assistants ou conseillers de 

prévention" et "l'agent chargé d'assurer une fonction d'inspection dans le domaine de la 

santé et la sécurité (ACFI). 

 

 

Le Conseil, après en avoir délibéré : 

 



• décide d’adhérer au « service prévention et accompagnement au maintien dans 

l’emploi »    du CDG de Haute-Saône, 

• s’engage à inscrire les crédits nécessaires au budget ou précise que les crédits 

sont inscrits au budget, 

• autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion au « service 

prévention et accompagnement au maintien dans l’emploi » géré par le Centre 

de gestion de la Fonction Publique Territoriale de Haute-Saône, annexée ou tout 

document utile afférent à ce dossier. 

 

2024-38 

 
Objet de la délibération : CONVENTION CADRE UNIQUE DU CENTRE DE 

GESTION DEPARTEMENTAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE 

HAUTE-SAONE  
 

VU le code général de la Fonction Publique, notamment l’article L 452-40 et suivants, 

VU le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 

territoriale ; 
VU la délibération en date du 28 juin 2023 adoptant la convention cadre unique d’accès aux 

missions facultatives du CDG 70 et autorisant le Président ou son délégué à signer cette 

convention avec les collectivités et établissements publics souhaitant y adhérer ; 

 

CONSIDERANT d’une diversification importante de ses missions facultatives, le CDG 70 est 

aujourd’hui en mesure de proposer 21 conventions différentes aux collectivités de Haute-Saône. 

CONSIDERANT que dans un souci de facilitation de l’accès à ces missions facultatives, qui 

n’engendre un cout pour les collectivités que dans la mesure où celles-ci les utilisent, les 

différents services du CDG 70 ont travaillé à la mise en place d’une convention cadre unique 

relative aux missions facultatives du CDG 70. 

CONSIDERANT qu’en ne délibérant qu’une seule fois, les collectivités pourront s’ouvrir la 

possibilité de recourir à l’ensemble de l’offre des missions facultatives du CDG 70. 
CONSIDERANT que la convention-cadre unique relative aux missions facultatives du CDG70 

entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2024, et arrivera à échéance au 31 décembre 2026. 
Considérant que les conventions qui seront désormais couvertes par cette convention cadre, et 

qui sont actuellement en vigueur, seront abrogées à l’entrée en vigueur de la présente 

convention. 

 

Le rapport du maire, du Président étant entendu et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

à l'unanimité : 

- AUTORISE le Maire à signer la convention cadre unique du CDG 70 pour la période du 1er 

janvier 2024 au 31 décembre 2026, ainsi que les documents y afférents, 

 

- AUTORISE le Maire à faire appel, en fonction des nécessités de services, à la convention 

cadre unique du CDG 70,  
- DIT que les dépenses nécessaires, liées à l'accompagnement prévu par la convention cadre unique 

du CDG 70, seront autorisées après avoir été prévues au budget. 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Ont signé au registre les membres présents. 
 


